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La révision de l'indice
des prix:
Politique et statistiques
Dans notre numéro 50, en éditorial, nous formulions
des réserves sur la manière dont se prépare la révision

de l'indice des prix. Rappelons qu'on s'avise,
aujourd'hui, que la part de l'alimentation et du
logement est trop forte dans la moyenne de ces prix.
L'indice ne correspondrait plus aux habitudes
actuelles de la consommation : aussi désire-t-on tenir
compte de nouveaux biens dans sa calculation; bref,
on a décidé de le moderniser.
Dans le « Coopérateur suisse », M. Wunderle,
collaborateur économique de ce journal, conteste le bien-
fondé de nos craintes.
Résumons quelques points de son argumentation :

Rien ne permet de dire si le nouvel indice atténuera
ou amplifiera le renchérissement. Certes, l'introduction

dans les calculs de certains biens produits
industriellement aura peut-être un effet stabilisateur
(TV, automobiles, à supposer que ces produits soient
pris en considération). Mais d'autre part, on englobera

dans le nouvel indice certains services, qui
subissent toujours fortement le contrecoup des hausses
de salaires. Dans quel sens ira le nouvel indice
Toute supposition, lancée dans le vide, est gratuite,
dit M. Wunderle.
La statistique établira des moyennes sur la base des
habitudes de consommation. C'est là un critère
scientifique, donc inattaquable. La statistique ignore
les intérêts particuliers.
Enfin, dit M. Wunderle, les salaires ne sont pas
enchaînés à l'indice. Ils peuvent aller au-delà. Les
améliorations du salaire réel dépendent de la
combativité des syndicats, des possibilités de l'économie.
Mais personne n'a intérêt à saper la confiance dans
l'indice des prix. Il n'a qu'une valeur relative, certes,
mais il ne' doit pas être l'obje' de contestations.
C'est un instrument de mesure, impartialement
étalonné.

La statistique, un service social

Ces remarques permettent d'ouvrir le débat. On
s'étonne d'ailleurs qu'il n'ait pas été engagé plus tôt.
Peut-on imaginer décision plus lourde de
conséquence que la révision de l'indice qui est devenu la
base de discussion de la réadaptation de millions
de salaires Les virgules et les décimales de l'indice
deviennent pour chaque ménage des francs. Et ce
brassage des salaires passerait comme lettre à la
poste
Comme M. Wunderle nous pensons que les services
de la statistique doivent pouvoir travailler dans une
totale indépendance à l'égard de l'Etat. Quoi de plus
pénible en effet que les maquillages par ordre
politique. La France nous en a donné pendant longtemps
le pénible exemple : chaque gouvernement à qui
mieux mieux triturait le S.M.I.G. et sapait la confiance.
Mais il faudrait se poser aussi la question : en
Suisse, aujourd'hui, les services de statistiques
travaillent-ils dans la sérénité scientifique Quand
M. Schaffner refuse, avec d'évidentes arrière-pensées
politiques, un relevé intermédiaire des loyers en
automne parce qu'il aurait de fâcheuses répercussions
sur l'indice, juste à la veille de la réadaptation des
salaires en fin d'année, où est l'objectivité
Et, dans quelles conditions fut annoncée la révision
M. Schaffner s'en félicitait : le nouvel indice stabiliserait

la hausse du coût de la vie. Il ne le disait pas
en statisticien, mais en homme politique. Et quand
M. Déonna, dont on connaît les attaches, ou, tout
récemment encore, quand M. Samuel Schweizer
parlant devant les actionnaires de la Société de
Banque Suisse attendent du nouvel indice qu'il tempère

le renchérissement, parlent-ils avec l'objectivité
du savant ou en hommes qui défendent, engagés
comme ils le sont dans la bataille économique, des
intérêts particuliers
L'objectivité scientifique, oui. Mais nous ne l'avons

guère rencontrée jusqu'ici chez ceux qui abordent
ce problème.

Modernisation et révision

Imaginons que les œufs en conserve ou la permanente

à chaud soient pris en considération par
l'indice des prix. Aujourd'hui nous ne mangeons plus
que des œufs frais, les permanentes se font à froid.
L'indice devra, à moins de devenir un document sur
les mœurs et coutumes de 1939, tenir compte de ces
nouveaux usages. Personne ne le conteste.
En revanche, il n'échappe à personne que
l'économie suisse va traverser durablement une période
de renchérissement due à la hausse du loyer de
l'argent qui se répercute de manière directe sur les
prix agricoles et les logements, libérés, de surcroît,
de tout contrôle.
Or la pondération de l'indice actuel (alimentation
40 %, logement 20 %) est telle que ces hausses
s'inscriront avec force dans la statistique des prix. Une
révision atténuerait peut-être ces fâcheux effets.
C'est la raison pour laquelle MM. Schaffner ou
Déonna ou Schweizer la souhaitent. La révision doit
donc être distinguée d'une simple modernisation. Or
c'est de révision qu'il est question.

Pondération et politique
Les ingénus de l'objectivité scientifique rétorquent
ceci. La pondération doit tenir compte de l'importance

de divers postes de dépenses dans les budgets
des employés et des ouvriers. L'alimentation représente,

en moyenne, le 25 % des dépenses d'un
ménage, la pondération doit être pour des raisons
objectives de 25 % et non de 40 %.
Ici commencent les problèmes politiques. Qu'est-ce
qu'une moyenne Quelle amplitude de salaires entre
en ligne de compte dans le calcul de cette moyenne,
quels bas salaires, quels hauts salaires
Or les dépenses de consommation dépendent
étroitement du niveau du salaire. Plus la situation est
modeste, plus les dépenses primaires (alimentation,
habillement, logement) sont déterminantes. Comme
M. Wunderle le remarque, il pourrait être injuste de
calculer les salaires ou les rentes les plus pauvres
sur la base d'un indice qui concerne d'autres
catégories professionnelles.
Le choix est donc politique. La statistique ne.le dicte
à personne; elle est aveugle. Prendra-t-on en
considération les salaires les plus bas, les salaires
moyens, la moyenne de tous les salaires Voilà qui
mériterait un débat public et politique

Pour un indice des dépenses primaires
Notre thèse est la suivante : Il faut conserver un
indice qui soit avant tout celui des dépenses
primaires. Ces dépenses-là.sont peu compressibles.
Certes, vous avez la liberté de vous nourrir de
cervelas plutôt que de gigot d'agneau, de sauter un

repas, de vous contenter d'un deux pièces, de mettre
le piano dans la cuisine, de renoncer à acheter un
nouveau complet et d'user jusqu'au bout les pantalons

de grand-père. Mais cette marge de liberté est
réduite : primum vivere.
En revanche, une fois satisfaits les besoins primaires
commence votre liberté : aimëz-vous les livres, les

voyages, les filles aux yeux bleus, le bâti sur pierre
ou les nouvelles décapotables
Le niveau de vie tient à cette marge de liberté. La
hausse des dépenses primaires, non compensée, la
réduit. M. Wunderle ne répond pas à cette critique
fondamentale. Pour nous la hausse du beefsteak
n'est pas compensée par la baisse d'un appareil TV.
La hausse du beefsteak diminue notre liberté de
dépense.
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